
COMMUNE DE SAINT-CHAMASSY                                SEANCE du 10 JUILLET  2023 

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le trois juillet, les membres du Conseil municipal ont été convoqués par M. 

le Maire, conformément à l’article L 2121.10 du Code Général des Collectivités Territoriales, pour déli-

bérer sur les affaires ci-après : 

 

▪ Approbation du procès-verbal de la séance précédente 

▪ Pour délibération : 

- Adoption de l’instruction budgétaire et comptable M57  

- Plafonnement du prix de destruction des nids de frelons 

- Recrutement d’un agent technique en contrat à durée déterminée 

▪ Compte rendu des commissions et des réunions 

- Point sur la réception des travaux d’aménagement du Bourg 

- Réunion du SIVOS du 03 juillet 2023 

▪ Affaires diverses 

- Réflexion d’une zone d’accélération d’Energie Renouvelable 

- Acquisition de pièges à moustiques tigre 

- Questions diverses  

 

L’an deux mille vingt-trois, le dix juillet, à dix-neuf heures et trente minutes, les membres du 

Conseil municipal de la commune de SAINT-CHAMASSY se sont réunis en session ordinaire, 

au nombre de 8 à la salle des fêtes, en vertu de l’article L 2121.10 du Code Général des Collecti-

vités Territoriales et de la convocation en date du 03 juillet 2023, sous la présidence de M. Ro-

land DELMAS, Maire. 

  

Présents : DELMAS Roland, LLACER Jean-Michel, DURAMY Jean-Luc, GENDRON Karine, 

LALBAT Sophie, GAUX Denis, CORBEAU Jérémy, FAURET Claude. 

 

Excusés : BORIE Arlette, CIABRINI Edwige, RESENDE PEDRO Manuel, BARSE Mathilde, BOSEL 

Leendert, CARRE Laurent, VAN STOLK Anne. 

 

Le quorum étant atteint, M. le Maire déclare la séance ouverte à 19 H 30. 

Il invite ensuite l’assemblée à désigner un secrétaire de séance, M. LLACER Jean-Michel est désigné à 

l’unanimité. 

 

I - APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PRECEDENTE 

 

M. le Maire donne lecture à l’assemblée du procès-verbal de la précédente séance qui est approuvé à 

l’unanimité.  

 

II – DELIBERATIONS 

 

D 2023 22- ADOPTION DE L’INSTRUCTION BUDGETAIRE COMPTABLE M57 

 

M. le Maire présente le rapport suivant : 

1 - Rappel du contexte réglementaire et institutionnel 

En application de l’article 106 III de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la République, dite loi NOTRe, précisé par le décret n°2015-1899 du 30 décembre 2015, 

les collectivités territoriales peuvent par délibération de l’assemblée délibérante, choisir d’adopter le 

cadre fixant les règles budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles. 

Cette instruction, la plus avancée en termes d’exigences comptables et la plus complète, résulte d’une 

concertation étroite entre la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL), la Direction Générale 
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des Finances Publiques (DGFIP), les associations d’élus et acteurs locaux. Destinée à être généralisée, la 

M57 deviendra le référentiel de droit commun de toutes les collectivités locales d’ici le 1er janvier 2024. 

Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (communes et 

établissement publics de coopération intercommunale), M52 (Départements) et M71 (Régions), elle a 

été conçue pour retracer l’ensemble des compétences exercées par les collectivités territoriales. Le 

budget M57 est voté soit par nature, soit par fonction. 

Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles 

budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de manœuvre 

aux gestionnaires. 

Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l’optimisation de gestion qu’elle introduit, il est proposé 

d’adopter la mise œuvre de la nomenclature budgétaire et comptable M57 pour le budget principal à 

compter du 1er janvier 2024. 

La M57 prévoit que les collectivités de moins de 3 500 habitants appliquent la M57 abrégée. Cependant, 

il leur est possible d’opter pour la M57 développée pour avoir des comptes plus détaillés. Toutefois, les 

obligations budgétaires des collectivités de plus de 3 500 habitants ne s’appliqueront pas. 

L’option à la M57 développée doit être mentionnée dans la délibération. A défaut, la nomenclature 

prévue pour cette strate de population s’appliquera. 

2 – Application de la fongibilité des crédits 

L’instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de plus de souplesse budgétaire. 

Une faculté est donnée à l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder, dans la 

limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de crédits de chapitre à 

chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font alors l’objet 

d’une communication à l’assemblée au plus proche conseil suivant cette décision. 

3 – Fixation du mode de gestion des amortissements en M57 

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2024 implique de fixer 

le mode de gestion des amortissements des immobilisations et subventions. 

La nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au prorata temporis. 

L’amortissement commence à la date de mise en service de l’immobilisation. 

Pour les collectivités de moins de 3 500 habitants, l’obligation d’amortir s’applique aux seules 

subventions d’équipement versées. En l’absence d’information précise sur la date de mise en service de 

l’immobilisation financée, il est possible de retenir la date d’émission du mandat comme date de début 

d’amortissement. 

Ceci étant exposé, 

Vu l’avis du comptable public en date du 13 juin 2023 pour l’application du référentiel M57 avec le plan 

comptable développé pour la commune de SAINT-CHAMASSY au 1er janvier 2024 ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

Article 1 : d’adopter, à compter du 1er janvier 2024, la nomenclature budgétaire et comptable M57 

développée ; 

Article 2 : que la nomenclature M57 s’appliquera aux budgets suivants : budget principal, budgets 

annexes éventuels ; 

Article 3 : de maintenir le vote des budgets par nature et de retenir les modalités de vote de droit 

commun, soit un vote au niveau du chapitre pour les sections d’investissement et de fonctionnement ; 

Article 4 : d’autoriser Monsieur le Maire à opérer des virements de crédits de paiement de 
chapitre à chapitre à hauteur de 7.5% en section de fonctionnement et de 7.5% en section 
d’investissement dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section du budget, à 
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel ; 
Article 5 : de calculer l’amortissement des subventions d’équipement versées au prorata 
temporis ; 
Article 6 : d’autoriser M. le Maire à mettre en œuvre les procédures nécessaires à ce changement de 

nomenclature budgétaire et comptable et à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 
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D 2023 23 -PLAFONNEMENT DU PRIX DE DESTRUCTION DE NIDS DE FRELONS 

ASIATIQUES 

 

M. le Maire rappelle au Conseil municipal que par délibération du 5 juillet 2021, il avait été décidé, pour 

aider à lutter contre la prolifération des frelons asiatiques, d’allouer une aide à hauteur de 50 % du coût 

de l’enlèvement des nids sur le territoire de la commune, en précisant que cette aide serait directement 

versée au prestataire de service sur présentation d’un justificatif comptable. 

Il précise que la Communauté de Communes de la Vallée de l’Homme (CCVH) avait également 

délibéré en ce sens à cette même hauteur. 

M. le Maire propose : 

 - De plafonner l’aide à 50 € TTC par intervention ; 

 - De simplifier le circuit comptable pour le prestataire : une intervention = une facture.  

 - Que les factures du prestataire fassent apparaitre les deux participations (50% pour la commune 

de SAINT-CHAMASSY soit 50.00 € TTC et 50% pour la CCVH soit 50.00 € TTC) ; 

 - Que la facture sera intégralement payée au prestataire par la commune au c/6288 ; 

 - Que la commune demandera le remboursement de la moitié de la prestation plafonnée à 50 € à 

la CCVH par émission d’un titre au c/70876 une fois par an ; 

 - Que les imputations indiquées suivront l’évolution des nomenclatures comptables (M14 vers 

M57) sans qu’il soit nécessaire de délibérer à nouveau. 

 

D 2023 24 – RECRUTEMENT D’UN AGENT TECHNIQUE EN CONTRAT A DUREE 

DETERMINEE 

 

M. le Maire expose au Conseil municipal que : 

 

Conformément à l’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 ; 

Vu le Code général de la fonction publique territoriale, notamment son article L.332-8 3°, stipulant que 

par dérogation au principe énoncé à l’article L 311-1 et au respect de l’article L 313-1, tous les emplois 

des communes de moins de 1000 habitants peuvent-être occupés de manière permanente par des agents 

contractuels territoriaux ; 

 

Que pour compenser le départ à la retraite d’un agent, il convient de recruter ;  

Que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 

administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de 

l’Etat et sa publication. La juridiction peut être saisie par l'application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

M. le Maire propose au Conseil municipal : 

 

 - la création à compter du 17 aout 2023 au tableau des effectifs d’un emploi permanent à temps 

non complet, pour 11.92 Heures (11H55mn) hebdomadaires annualisées conformément à la 

nomenclature statutaire du cadre d’emploi des adjoints techniques suite à la vacance d’emploi ; 

 

 - que cet emploi sera pourvu par le recrutement d’un agent de services polyvalent en milieu rural, 

en contrat à durée déterminée, pour une durée de 2 ans ; 

 

 - que la rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de 

recrutement ; 

 

 - de modifier le tableau des effectifs de la collectivité à compter du 17 août 2023 comme suit : 

 

* la suppression d’un poste d’adjoint technique titulaire de 15.34 heures hebdomadaires annualisées ; 

* la suppression d’un poste d’adjoint administratif titulaire de 21.5 heures hebdomadaires ; 

* la création d’un poste d’adjoint technique de 1ere classe, pour un poste d’agent de services polyvalent 

http://www.telerecours.fr/
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en milieu rural et de surveillance des enfants de 11.92 heures annualisées ;  

* la création d’un poste d’adjoint administratif, pour un poste de gérante d’agence postale de 21.5 

heures  

 

 

 

 

 

Le Conseil municipal à l'unanimité DECIDE : 

 

Article 1 : d’adopter les propositions de M. le Maire ; 

Article 2 : de modifier le tableau des effectifs à compter du 17/08/2023 comme présenté ci-dessus ; 

Article 3 : d’inscrire au budget les crédits nécessaires à la rémunération des agents nommés dans les 

emplois ainsi crées et les charges sociales s'y rapportant aux chapitres prévus à cet effet ; 

Article 4 : de charger M. le Maire du recrutement et de la signature des documents afférents. 

 

 

 

   III - COMPTE RENDU DES COMMISSIONS ET DES REUNIONS 

 

- Réception des travaux d’aménagement du bourg : 

M. le Maire et M. Jean-Michel LLACER font un point sur les travaux. La réception a été faite avec ré-

serve pour le remodelage des terres végétales, le nappage de terre, les finitions du grassprotecta, les se-

mis à reprendre, le plan de recollement et les potelets. Signalisation 24 va installer les pré-stops. Les 

plantations de vivaces, de plantes couvre-sol et d’arbustes seront faites à l’automne. Un panneau « par-

 

EMPLOIS PERMANENTS TITULAIRES 
DUREE 

HEBDO. 

EFFECTIF 

BUDGET. 

EFFECTIF 

POURVU 
FONCTIONS 

Cadre d'emploi  rédacteur  1 1  

- dont rédacteur principal 30 1 1 Secrétaire de 
    mairie 

Cadre d'emploi adjoint administratif  1 1  

- dont adjoint administratif principal 1ère 
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mairie 
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- dont adjoint technique territorial 
 
- dont adjoint technique territorial 
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king handicapé » à côté de l’église devra être déplacé car il est devant un numéro de maison. Nous al-

lons demander qu’ils remplacent les bandes réfléchissantes rouges et blanches sur les potelets par des 

catadioptres. Les prairies fleuries ont bien poussé et sont arrosées avec l’eau d’irrigation. Le maître 

d’œuvre propose la date du 8 décembre pour la réception totale des travaux.  

M. Claude FAURET propose d’inviter un journaliste, par exemple du Sud-Ouest ou de l’Essor Sarla-

dais, pour faire un article sur l’aménagement du bourg. Le conseil approuve cette proposition.  

- Réunion du SIVOS (Syndicat Intercommunal à Vocation Scolaire) du 3 juillet 2023 : 

Mme Karine GENDRON, membre titulaire du CA, fait le compte rendu de la dernière réunion. La gar-

derie est ouverte entre 7h15 et 8h50 puis de 16h30 à 18h30. De nouveaux tarifs vont être mis en place à 

la rentrée 2023. La question se pose sur le choix de garder le bus scolaire du SIVOS ou de reconfier un 

appel d’offre à la région. Une ébauche est faite pour aligner le règlement intérieur de l’école à celui de la 

cantine. Il serait cohérent que le même règlement soit appliqué pour toutes les écoles du RPI. Une page 

du bulletin communal est dédiée au SIVOS.  

 

- Conseil d’école du 20 juin 2023 : 

Le compte rendu est présenté par Mme Karine GENDRON.  

Effectifs prévus à la rentrée 2023 :  

Limeuil : 11 petites sections + 16 moyennes sections = 27 enfants 

Paunat : 6 grandes sections + 17 CP = 23 enfants 

Alles : 9 CE1 + 10 CE2 = 19 enfants 

Saint-Chamassy : 13 CM1 + 17 CM2 = 30 enfants 

Soit 99 élèves au total 

Activités de l’année scolaire passée : « école et cinéma », visite des grottes de Lascaux, du PIP et de 

Vulcania. Les élèves ont recensé les oiseaux de jardin. Le village olympique a eu lieu au Bugue le 23 

juin. A partir du 1er juin les élèves ont fait de la natation 2 fois par semaine. Les parents d’élèves vont 

jusqu’à Bergerac pour passer les agréments piscine. La fête des écoles a été très appréciée avec les spec-

tacles de toutes les classes du RPI, les jeux libres enfants/adultes suivis du repas. En 2023 l’éducation 

nationale a comme priorité la sensibilisation contre le harcèlement sexuel et le cyber harcèlement. Une 

page est dédiée à l’école dans le journal communal. 

 

 

IV – AFFAIRES DIVERSES : 

 

- Réflexion d’une zone d’accélération d’énergies renouvelables (EnR): 

M. le Maire expose une présentation faite aux bureaux des maires par la Communauté de Communes de 

la Vallée de l’Homme (CCVH). Elle détaille la stratégie locale et la loi du 10 mars 2023 relative à 

l’accélération de la production d’énergies renouvelables. La CCVH a déjà un « Plan Climat-Air-

Energies Territoriale » (PCAET) depuis 3 ans avec des objectifs sur la consommation et la production 

d’énergies renouvelables. Cependant le nouveau texte de loi a pour but d’accélérer les projets d’énergies 

renouvelables au niveau national.  

Le gouvernement demande aux collectivités de définir pour chaque catégorie d’EnR une carte des zones 

d’accélération. Notre commune n’est pas concernée par le réseau de chaleur biomasse, la méthanisation, 

les éoliennes, la géothermie et nous n’avons pas de zones d’activités ou de friches économiques. Nous 

allons donc nous concentrer essentiellement sur le photovoltaïque. Chaque conseiller va voir sur son 

secteur si des zones sont propices à l’installation de projets d’EnR publiques ou privés (toitures des 

bâtiments, granges, ombrières sur le parking etc…). Le préfet va réunir les élus des 4 arrondissements 

de Dordogne début octobre et les communes doivent concerter la population et délibérer avant le 10 

novembre. Le Conseil s’interroge sur la forme à donner à la concertation avec le public.  

 

- Acquisition de pièges à moustiques tigres : 

Les pièges à phéromones sont en expérimentation et coûtent environ 200 €. Si des pièges sont installés, 

la commune s’engagerait à faire un suivi. Les prix ont été négociés avec la Périgourdine par la 

Communauté de Communes de la Vallée de l’Homme. Le Conseil municipal souhaite plus 

d’informations techniques et un devis avant de prendre une décision.  
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- Site internet de la commune :  

Nous avons subi des prélèvements intempestifs de la part de Hubside, la plateforme du site internet de la 

commune. Nous avons donc été obligés de suspendre les paiements et résilier le contrat. Nous avons 

choisi une nouvelle plateforme appelée Wix. M. Jean-Luc DURAMY a créé le nouveau site www.saint-

chamassy.fr et l’a présenté lors du conseil. Il demande aux conseillers de le consulter et de le 

commenter.  

 

- Dossiers avec la SNCF :  

M. le Maire expose qu’un rendez-vous avec la SNCF s’impose pour analyser plusieurs problèmes (le 

pont de Brignac, les boîtes électriques de la barrière de Perdigat, le pont route de Ferrand, l’aire de 

pique-nique, les terriers de ragondins etc…). 

 

- Ruches :  

M. le Maire informe d’une problématique de ruches trop proches des habitations sur un lotissement et 

qu’un contact a été pris avec le propriétaire. M. Jean-Luc DURAMY et M. Claude FAURET rappellent 

que, selon l’arrêté préfectoral de la Dordogne en vigueur du 6 mars 1961, relatif aux emplacements des 

ruches, article 1, les ruches peuplées ne doivent pas être placées à moins de 20 mètres de la voie 

publique et des propriétés voisines. La distance est de 100 mètres au moins si les propriétés voisines 

sont des habitations ou des établissements à caractère collectif. 

 

- Eglise :  

Les travaux du bourg étant terminés, M. Claude FAURET propose de faire restaurer les portes de 

l’église. Mme Sophie LALBAT indique un artisan spécialisé dans le décapage et le conseil charge M. 

Jean-Michel LLACER de le contacter. 

 

- Panneaux de signalisation : 

M. Claude FAURET fait part d’un courrier reçu par un administré regrettant que les panneaux 

directionnels des lieux-dits aient tous été retirés. M. Jean-Luc Duramy rappelle que l’inventaire des 

panneaux avait été effectué avec M. Claude FAURET pour réflexion préalable à la dépose. Au final tous 

les panneaux ont été retirés. Le Conseil pense qu’il serait opportun d’installer des panneaux indiquant le 

nom des lieux-dits à taille significative et envisage de travailler ce sujet. 

Les panneaux publicitaires et de signalisation pour les activités économiques vont être régulés afin de se 

conformer à la charte graphique, technique et financière SIL (Signalisation d’Information Locale) qui 

rentre en vigueur au 1er janvier 2024. 

 

 

Rien ne restant à l’ordre du jour, M. le Maire déclare la session close à vingt-deux heures et trente 

minutes.  

 

Publié le 01 aout 2023  

Le Maire,   Le secrétaire,    Le Conseil municipal, 

 

 

 


